
CHAPITRE 44

Loi des écoles d'architecture et des écoles
des beaux-arts

[Sanctionnée le 18 décembre 1959]

ATTENDU que l'enseignement de l'ar-
chitecture est actuellement confié à

l'École des beaux-arts de Montréal;
Attendu que pour favoriser dans une

plus large mesure l'enseignement de l'ar-
chitecture dans la province, il est opportun
de constituer une école d'architecture à
Montréal ainsi qu'à Québec;

Attendu que l'École des beaux-arts de
Montréal et l'École des beaux-arts de
Québec sont actuellement régies par la
Loi de l'enseignement spécialisé;

Attendu qu'il est opportun de doter ces
deux institutions d'une législation mieux
appropriée à leurs besoins;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Statuts refondus de 1941 sont
modifiés en ajoutant, après le chapitre 59,
le chapitre suivant:

" C H A P I T R E 5 9 A

"LOI CONCERNANT LES ÉCOLES
D'ARCHITECTURE ET DES BEAUX-ARTS

" 1. La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des écoles d'architecture et
des beaux-arts.
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SECTION I

LES ÉCOLES D'ARCHITECTURE

" 2 . Deux institutions d'enseignement
d'architecture sont créées par la présente
loi, l'une à Montréal, sous le nom de
"Ecole d'architecture de Montréal" et
l'autre, à Québec, sous le nom de "École
d'architecture de Québec".

" 3 . Les deux écoles d'architecture sont
sous l'autorité d'un directeur général.
Ce dernier, qui peut être en même temps
le directeur d'une de ces deux écoles, fait
partie d'office du conseil pédagogique visé
aux articles 6 à 10 et de tout autre comité
ou commission qui peuvent être formés
au sein de chaque école.

" 4 . La régie immédiate de chacune de
ces écoles est confiée à un directeur qui
applique les programmes d'études dûment
établis et voit au bon fonctionnement et à
l'administration de l'école.

" 5 . Les programmes d'études, les rè-
glements de régie interne, la nature des
diplômes et des certificats émis par ces
écoles sont préparés par le directeur aidé
du conseil pédagogique visé aux articles
qui suivent et soumis à l'approbation du
secrétaire de la province sur la recomman-
dation du directeur général. Dans le cas
d'une affiliation telle que prévue à l'article
24, l'approbation des programmes d'étu-
des est également soumise aux conditions
déterminées au contrat d'affiliation.

" 6 . Pour chacune des écoles régies par
la présente section, un conseil pédagogique
est institué et composé

a) du directeur de l'école;
b) d'au moins deux membres et d'au

plus quatre membres nommés pour trois
ans par le secrétaire de la province sur la
recommandation du directeur général;

c) de deux membres nommés pour trois
ans par le secrétaire de la province sur la
recommandation de l'Association des ar-
chitectes de la province de Québec. Cette
association choisit un de ces membres
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parmi les architectes diplômés de la sec-
tion d'architecture de l'École des beaux-
arts de Québec ou de Montréal ou de
l'une des écoles d'architecture créées par
la présente loi.

" 7 . Si l'association ne fait pas de
recommandation dans le délai fixé par le
secrétaire de la province, ce dernier dési-
gne lui-même et nomme, sur la recom-
mandation du directeur général, un ou
deux architectes, selon le cas, pour remplir
la fonction.

" 8 . Toute vacance parmi les membres
du conseil pédagogique dont la nomina-
tion est prévue aux paragraphes b et c
de l'article 6 est remplie par un nouveau
membre nommé de la même manière que
son prédécesseur, pour la période non
terminée du mandat de ce dernier.

" 9 . Ce conseil pédagogique est un
corps consultatif qui étudie les problèmes
d'enseignement de l'école et suggère les
solutions appropriées, renseigne le direc-
teur sur toutes les questions que ce dernier
lui soumet et remplit toutes les fonctions
que peut lui attribuer le secrétaire de la
province.

" 1 0 . Les membres du conseil pédago-
gique qui ne font pas partie du service
civil reçoivent, dans l'exécution de leurs
fonctions et en cette qualité, les hono-
raires que le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut fixer et le remboursement de leurs
frais de déplacement et de subsistance
hors du lieu de leur résidence. Les mem-
bres qui font partie du service civil peu-
vent être rétribués selon les dispositions
de la Loi du service civil.

" 1 1 . Les droits et privilèges accordés
par la Loi des architectes à toute personne
qui a régulièrement suivi les cours d'archi-
tecture à l'École des beaux-arts de Qué-
bec ou à l'École des beaux-arts de Mont-
réal sont également accordés à toute per-
sonne qui a suivi régulièrement les cours
de l'École d'architecture de Montréal ou
de l'École d'architecture de Québec.
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SECTION II

LES ÉCOLES DES BEAUX-ARTS

. " 1 2 . Le secrétaire de la province est
autorisé à assurer le maintien de l'École
des beaux-arts de Montréal et de l'École
des beaux-arts de Québec.

" 1 3 . Les deux écoles des beaux-arts
sont sous l'autorité d'un directeur général.
Ce dernier, qui peut être en même temps
le directeur d'une de ces deux écoles,
fait partie d'office du conseil pédago-
gique visé aux articles 16, 17 et 18 et de
tout autre comité ou commission qui
peuvent être formés au sein de chaque
école.

" 1 4 . La régie immédiate de chacune
de ces écoles est confiée à un directeur qui
applique les programmes d'études et voit
au bon fonctionnement et à l'administra-
tion de l'école.

" 1 5 . Les programmes d'études, les
règlements de régie interne, la nature et
le genre des diplômes et certificats émis
par ces écoles sont préparés par le direc-
teur aidé du conseil pédagogique visé aux
articles qui suivent et soumis à l'approba-
tion du secrétaire de la province sur la
recommandation du directeur général.
Dans le cas d'une affiliation telle que pré-
vue à l'article 24, l'approbation des pro-
grammes d'études est également soumise
aux conditions déterminées au contrat
d'affiliation.

" 1 6 . Pour chacune des écoles régies
par la présente section, un conseil péda-
gogique est institué et composé

a) du directeur de l'école;
b) d'au moins deux membres et d'au

plus sept membres nommés pour trois ans
par le secrétaire de la province sur la
recommandation du directeur général.

" 1 7 . Toute vacance parmi les mem-
bres du conseil pédagogique dont la nomi-
nation est prévue au paragraphe b de
l'article 16 est remplie par un nouveau
membre nommé de la même manière que
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son prédécesseur, pour la période non
terminée du mandat de ce dernier.

" 1 8 . Les dispositions des articles 9 et
10 de la présente loi s'appliquent, mutatis
mutandis, au conseil pédagogique et à ses
membres.

SECTION III

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

" 1 9 . Le secrétaire de la province est
chargé de l'administration des écoles
régies par la présente loi, ainsi que de la
garde et du contrôle des propriétés immo-
bilières et édifices requis pour leur fonc-
tionnement.

" 2 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser, aux conditions qu'il
détermine, le secrétaire de la province à
acquérir, de gré à gré ou par expropriation,
ou à louer, les terrains ou immeubles né-
cessaires à ces fins.

" 2 1 . Les directeurs généraux visés aux
articles 3 et 13, le directeur de chaque
école ainsi que les professeurs, les officiers
et les employés requis pour assurer l'exé-
cution de la présente loi sont nommés
suivant la Loi du service civil et sont
régis par cette dernière.

" 2 2 . Au mois de juillet de chaque
année, le directeur transmet au secrétaire
de la province un rapport sur le fonction-
nement, durant l'année écoulée, de l'école
qu'il dirige.

" 2 3 . A moins qu'il n'y soit autrement
pourvu par le contrat d'affiliation, les
écoles régies par la présente loi confèrent
aux élèves des diplômes ou des certificats
d'études. Les diplômes sont signés par le
directeur et le directeur général de chaque
école respectivement et contresignés par
le secrétaire de la province. Les certifi-
cats sont signés par le directeur de l'école
et contresignés par le directeur général.

A moins qu'il n'y soit autrement pourvu
par le contrat d'affiliation, un jury, pour
chaque école, composé de sept membres
nommés par le secrétaire de la province,
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sur la recommandation du directeur géné-
ral intéressé, est chargé d'examiner, cha-
que année, les candidats qui se présentent
aux examens en vue de l'obtention d'un
diplôme.

Le directeur de l'école et deux profes-
seurs de l'école désignés par lui font
d'office partie de ce jury.

" 2 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser le secrétaire de la province à
conclure une entente avec l'Université de
Montréal pour l'affiliation de l'École
d'architecture de Montréal et l'École des
beaux-arts de Montréal à cette université
et, avec l'Université Laval, pour l'affilia-
tion de l'École d'architecture de Québec
et l'École des beaux-arts de Québec à
cette université.

" 2 5 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi sont payées
à même les deniers votés annuellement à
cette fin par la Législature.

" 2 6 . Le secrétaire de la province est
chargé de l'exécution de la présente loi."

2 . Les dépenses relatives à l'établis-
sement et au maintien de l'École d'archi-
tecture de Montréal et de l'École d'archi-
tecture de Québec, jusqu'au premier avril
1960, seront payées à même le montant
prévu à l'item 6 de la section XVII (secré-
taire de la province) de l'annexe de la Loi
des subsides No 3, 1959-60, et, jusqu'à
concurrence de cinquante mille dollars, à
même le fonds consolidé du revenu.

Par la suite, les dépenses pour ces deux
écoles seront payées suivant les disposi-
tions de l'article 25 de la Loi des écoles
d'architecture et des beaux-arts, édictée
par l'article 1 de la présente loi.

3 . La Loi de l'enseignement spécialisé
(Statuts refondus, 1941, chapitre 63),
modifiée par des statuts subséquents, est
de nouveau modifiée

a) en abrogeant le paragraphe 2° de
l'article 2 et en numérotant comme para-
graphes 2°, 3° et 4° les paragraphes actuels
3°, 4° et 5°;
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b) en remplaçant l'article 23 par le
suivant:

" 2 3 . Le ministre de la jeunesse est
chargé de l'exécution de la présente loi."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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